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La séance ordinaire du Comité social et économique  
du Réseau commercial de La France Assurances Conseil est ouverte à 9 heures 35 

sous la présidence de Thierry LESCURE. 

Cette réunion ordinaire du Comité social et économique se tient conjointement en présentiel 
et en distanciel. 

1. Approbation du projet de compte rendu de la réunion du 
23 septembre 2025 

Le traitement du point de l’ordre du jour est reporté à une séance ultérieure du Comité social 
et économique. 

2. Communications Direction  

2.1. Point sur l’activité économique du Réseau commercial de La France 
Assurances Conseil 

Thierry LESCURE présente les résultats au 19 octobre 2025. Il en ressort que l’activité du 
réseau commercial de LFAC s’inscrit dans les mêmes tendances que celles de l’an passé, 
avec des affaires nouvelles en hausse à 107 % et une progression globale de 105 %. Quant 
au chiffre d’affaires, il représente 98 % du celui qui a été enregistré l’année précédente à la 
même date. Il est toutefois en recul par rapport aux objectifs. L’activité a augmenté de cinq 
points par rapport à l’objectif, mais le chiffre d’affaires diminue progressivement, passant de 
95 % à 93 %, notamment en raison de segments moins performants et d’un important écart 
sur le chiffre attendu en retraite collective. Les IFC et l’épargne salariale affichent également 
un retard d’environ 20 %. Klesia suit la même tendance, avec une contraction des résultats 
par rapport à l’année passée. Les performances demeurent correctes concernant la santé 
et la prévoyance. Toutefois des efforts sont nécessaires sur la retraite. Les recrutements se 
montrent, quant à eux, dynamiques : les effectifs sont passés de 165 à 183 collaborateurs, 
intégrant la session d’octobre. Thierry LESCURE juge cette progression encourageante en 
dépit des mouvements mensuels. 

Emmanuel HERBIN note que la hausse des effectifs devrait influer sur le montant du budget 
du Comité social et économique. Il rappelle la projection des effectifs au 31 janvier 2025 qui 
progressent de +11 ETP sur douze mois glissants après prise en compte de trois départs 
en retraite prévus pour la fin du mois de décembre. 

Thierry LESCURE estime qu’un gain de +5 serait déjà satisfaisant, saluant la performance 
actuelle. Il souhaite que celle-ci se maintienne jusqu’à la fin de l’année, ce qui permettra de 
maximiser les résultats. Les nouvelles offres et les formations P-ROB à venir soutiendront 
la croissance dès 2026. Les prochaines semaines vont être décisives pour garantir à LFAC 
l’atteinte de ses résultats commerciaux. 

Gregory ARDIET retient de l’exposé fait au Comité social et économique un ralentissement 
de l’activité commerciale à l’échelon du Groupe. 
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Thierry LESCURE infirme cette analyse : il n’y a pas de ralentissement général, même s’il 
concède, concernant le courtage, une moindre dynamique sur la retraite. Celle-ci s’explique 
probablement par la fin des opérations de modernisation et de transferts. Les agents restent 
toutefois bien orientés, notamment dans l’automobile, alors que le nombre des sinistres est 
moindre par rapport aux années précédentes. Ils sont, par ailleurs, moins graves que ceux 
ayant été enregistrés par le passé. Ce constat favorise les résultats du réseau commercial 
de LFAC et ceux du groupe, sur le IARD et la vie. L’épargne a enregistré un ralentissement 
de sa collecte malgré le fait que la comparaison est défavorable sur les douze mois glissants 
en particulier parce que le premier semestre de l’an passé avait été exceptionnel. Toutefois 
la performance devrait, en conséquence, se lisser sur l’année en cours. 

Emmanuel HERBIN rappelle que l’activité du réseau commercial ne saurait compter sur les 
grands comptes qui ferment massivement leurs agences. 

Thierry LESCURE rappelle ensuite au CSE que l’année précédente avait été marquée par 
un phénomène important d’inversion de taux, ce qui avait contribué à une dynamisation de 
l’activité de Cogevie. Celle-ci demeure globalement soutenue, notamment dans la gestion 
des contrats collectifs de retraite et d’épargne salariale. On y recense tout particulièrement 
une progression significative des agents. 

2.2. Point d’actualité Cogevie 

Thierry LESCURE introduit le traitement de ce point de l’ordre du jour en rappelant au CSE 
la situation de Cogevie, qui a initié la modernisation de ses systèmes informatiques il y a un 
certain temps. L’opération s’est malheureusement avérée défaillante puisqu’elle a généré 
de graves difficultés dans l’attribution des fonds. Fort heureusement, depuis la fin de l’été, 
ces difficultés tendent à se résorber puisque les opérations de transfert sont effectuées avec 
rigueur : les transferts s’opèrent majoritairement désormais vers les bonnes compagnies. Il 
n'en reste pas moins qu’ils se font sans disposer des correspondances exactes des 
numéros de contrat. Cela exige un travail de « rematching » et de dédoublonnage des 
fichiers. S’il est une bonne nouvelle, c’est celle qui concerne les fonds qui sont dorénavant 
disponibles. Ce constat concerne deux entités principales, Cogevie et CGRM qui sollicitent 
une coordination à l’échelon du groupe.  

Pour accompagner les collaborateurs affectés par cette situation, des GMS temporaires ont 
été mises en place dès que les situations étaient signalées, ceci afin d’éviter toute difficulté 
de trésorerie. Trois personnes ont ainsi bénéficié de ce dispositif, qui n’est pas une avance 
à proprement parler, mais un crédit mensuel équilibré lorsque les fonds parviennent. Des 
consignes ont été délivrées aux RR pour identifier systématiquement les collaborateurs qui 
sont concernés et agir rapidement au moyen d’une solution qui soit la solution la plus simple 
et la moins contraignante pour la Fonction « Paie ». L’objectif demeure le même. Il s’agit de 
privilégier le flux automatique plutôt que de traiter manuellement les commissions, opération 
à n'en pas douter particulièrement fastidieuse. 

Emmanuel HERBIN déduit de ces explications qu’un collaborateur qui attendrait, 
par exemple, 1 000 euros de commissions, percevrait une GMS d’un montant similaire et 
devrait dès lors procéder à des remboursements mensuels. 
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Thierry LESCURE le dément. Aucun remboursement ne sera demandé. La compensation 
des fonds interviendra au travers des flux.  

Thierry LESCURE se félicite, par ailleurs, que la situation attendue sur les GMS s’avère 
finalement plus simple que ce qui avait été prévu : les flux sont disponibles et ont été traités 
avec, en complément, la garantie d’un soutien en cas de besoin. Il confirme ensuite aux 
membres du Comité social et économique que tous les fichiers ont été analysés de manière 
à disposer d’une vision réelle des montants qui sont en jeu. Les chiffres ne sont pas aussi 
importants que certaines des estimations qui avaient été avancées en dépit d’une 
multiplicité de petites primes sur un grand nombre de contrats. Le commissionnement 
repose sur les primes qui sont encaissées trimestriellement et non pas sur celles qui le sont 
annuellement. L’approche est théorique mais permet de vérifier la qualité des déclarations. 
Elle permet d’identifier les incohérences entre les déclarations qui sont effectuées et 
l’encaissement réel. Un bilan complet et transparent sera effectué, avec la confirmation que 
tous les collaborateurs impactés peuvent solliciter leur hiérarchie, cette procédure étant 
validée à tous les niveaux. 

Thierry LESCURE rappelle que les données disponibles permettent d’identifier une certaine 
incertitude dans ce que les entreprises ont effectivement payé. Les écarts constatés entre 
les montants attendus et les montants réels sur certains flux de l’an passé atteignent près 
de 50 %, ce qui modifie très significativement les résultats financiers. Cette fragilité devrait 
se traduire par des chiffres communiqués par Cogevie parfois imprécis, comme l’illustre un 
cas à Montpellier où les paiements avaient été réalisés, mais mal ventilés dans les contrats. 
Dans ce contexte, la lucidité et la capacité d’action de chacun demeurent essentielles. Celui 
qui a déclaré un contrat connaît sa situation, notamment s’il subit un déficit de commission. 
Trois collaborateurs ont déjà bénéficié de ce traitement avec succès, bien que la démarche 
dure depuis plus de huit mois au lieu des trois initialement prévus, sans que les flux soient 
disponibles malgré des GMS régulières. 

Emmanuel HERBIN souligne la bienveillance de Generali envers les salariés et constate 
que les difficultés proviennent plutôt du ressenti vis-à-vis du délégataire, sans pour autant 
remettre en cause la qualité de la gestion qui est assurée par Generali. 

Marion ROMEYER souhaite savoir si les directeurs d’agences transmettront les montants. 
Elle souhaite aussi savoir si les collaborateurs ont tous été informés de la situation. Enfin, 
elle interroge Thierry Lescure sur la réception par les directeurs d’agences des informations 
collaborateur par collaborateur. 

Thierry LESCURE précise que les directeurs n’ont pas reçu ces données : il leur avait été 
demandé de les remonter. Les managers seront bien évidemment informés de la situation, 
celle-ci étant marquée par un recours massif aux délégataires l’année passée malgré le fait 
qu’une consigne inverse ait été délivrée. Chaque directeur doit examiner les contrats ayant 
été déclarés et vérifier la bonne mise en œuvre, conformément aux règles communiquées 
et qui sont toujours en vigueur. Les responsabilités ont été prises en connaissance de cause 
et la gestion actuelle s’appuie sur cette base, intégrant la possibilité de remonter les sujets 
à Thomas puis d’en discuter avec Olivier. Les hypothèses de calcul dans la GRC dépendent 
des frais négociés, influant sur le commissionnement. Les enveloppes ont été estimées au 
maximum, certains collaborateurs exprimant des ajustements mineurs mais acceptables. 
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Marion ROMEYER indique que sa situation personnelle correspond à ce cas, mais souligne 
des enjeux qui sont liés à la revalorisation des congés payés et à l’épargne salariale. Marion 
ROMEYER regrette l’absence de déclenchement en octobre. 

Thierry LESCURE réaffirme la bienveillance dans la gestion tout en restant prudent quant 
à l’avenir. 

Marion ROMEYER exprime sa réticence quant à la GMS, qu’elle juge inquiétante. 

Thierry LESCURE assure ne pas comprendre cette inquiétude et la compare à celle que 
suscite le crédit à taux zéro. 

Marion ROMEYER confirme son inquiétude vis-à-vis du crédit en général. 

Thierry LESCURE propose d’organiser une formation sur la GMS avec Bruno BOURGEON 
et Sophie JALLABERT afin d’expliquer l’intérêt de la GMS. Il considère que la GMS ne doit 
pas susciter de la crainte de la part des collaborateurs. Le système repose sur un accord 
réciproque, précisant que l’Entreprise assume les risques quand le salarié n’en prend 
aucun, sauf en cas de non-respect de ses engagements. Lorsque certains réclament des 
montants supérieurs à leurs capacités de production, la situation devient comparable à un 
déséquilibre budgétaire qu’il convient de corriger par une hausse de la production ou une 
réduction des dépenses. LFAC n’a pas à endosser la responsabilité de choix personnels 
étant coûteux, comme l’acquisition de véhicules au loyer élevé sans revenus suffisants. Les 
rémunérations des CDA comme des CDC chez LFAC atteignent des niveaux élevés, 
équivalents, voire supérieurs à ceux de certains chefs d’entreprise, illustrant le caractère 
globalement bienveillant de la politique qui est menée en interne. La GMS, perçue 
auparavant comme un avantage au sein de certains réseaux, conserve ce statut chez 
LFAC. 

2.3. Point sur la formation 

Sophie JALLABERT et Bruno BOURGEON interviennent au titre du présent point de l’ordre 
du jour. 

Sophie JALLABERT introduit le traitement du point en rappelant aux membres du CSE les 
deux objectifs du plan de développement des compétences, en l’occurrence accompagner 
les priorités du nouveau plan stratégique 2025-2027 et faire de l’Académie un acteur majeur 
de la transformation de Generali. Le premier de ces deux objectifs se décline au travers de 
différents axes : 

• intégrer l’accélération des nouvelles technologies dans les enjeux de développement 
des compétences ; 

• renforcer le niveau de maîtrise en gestion de projets ;  

• faciliter l’adoption des méthodes agiles ; 

• préparer et soutenir le management dans l’appréhension des nouveaux enjeux ; 

• soutenir le développement des réseaux en favorisant l’excellence tant commerciale 
que technique en adaptant les dispositifs d’accompagnement et d’évolution 

• accompagner la transformation business et culturelle relative aux sujets de durabilité. 
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L’autre objectif (« faire de l’Académie un acteur majeur de la transformation de Generali ») 
se décline, quant à lui, au travers des objectifs qui suivent : 

• accompagner LFAC dans ses projets de transformation et d’efficacité opérationnelle 
et être en soutien des collaborateurs face aux évolutions des métiers ; 

• renforcer la culture de l’apprentissage en favorisant l’accès à l’offre, la désirabilité et 
le transfert des savoirs ; 

• accompagner et anticiper les enjeux réglementaires de l’Entreprise ; 

• mesurer la qualité et l’adéquation de nos actions avec les besoins de l’Entreprise et 
avec les attentes de ses collaborateurs ; 

• confirmer et optimiser la certification « Qualiopi ». 

L’engagement de ce plan de développement des compétences consiste à accompagner et 
à anticiper durablement les transformations, ce qui suppose d’offrir aux collaborateurs une 
expérience apprenante, de garantir la professionnalisation des équipes et de leur assurer à 
terme une collaboration de proximité. Cet engagement se traduit par deux engagements. Il 
s’agit, en premier lieu, de réformer et de diversifier les outils, les solutions et les méthodes 
qui sont en usage au sein de LFAC. Il s’agit, en deuxième lieu, de renforcer l’expertise des 
équipes en charge de la formation. Sophie JALLABERT expose aux membres du CSE les 
divers axes du premier engagement (« réformer et diversifier les outils, les solutions et les 
méthodes qui sont en usage au sein de LFAC ») : 

• poursuivre la transformation des dispositifs de formation par des solutions innovantes 
et adaptées aux profils des apprenants et aux nouvelles méthodes de travail ; 

• accroître l’exploitation de la data dans le cadre d’une utilisation améliorée des plates-
formes en usage (IHRIS, « We Learn ») dans l’optique de simplifier les processus, 
les méthodes de ciblage et l’accessibilité à l’offre ; 

• renforcer le marketing de l’offre interne et externe grâce aux dispositifs de promotion 
ciblés et innovants. 

Quant aux axes du second engagement (« renforcer l’expertise des équipes en charge de 
la formation »), ils se déclinent ainsi : 

• accélérer la professionnalisation des équipes en charge de la formation, notamment 
grâce à l’adoption de nouvelles technologies et de méthodes pédagogiques et grâce 
à la mise en place d’une veille quotidienne (compétences de demain, outils, etc.) ; 

• renforcer la proximité avec les équipes afin d’anticiper les besoins en compétences 
complémentaires ; 

• ancrer les enjeux « diversité, égalité et inclusion » (DEI) et « responsabilité sociétale 
et environnementale » (RSE) et les impératifs réglementaires dans les pratiques de 
conception et de gestion ; 

• développer les partenariats de La France Assurance Conseil avec des organismes 
qui sont experts sur leur métier, des communautés d’animateurs et des formateurs 
internes dans le but de favoriser une coopération plus efficiente ; 

• délivrer des parcours et formats personnalisés en capacité de répondre le mieux aux 
besoins individuels et collectifs. 
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Emmanuel HERBIN sollicite une réintégration dans les listes des bénéficiaires des sessions 
de certaines formations. Il évoque tout particulièrement son souhait de participer au projet 
de la « fresque du climat ». 

Sophie JALLABERT lui rappelle que la « fresque du climat » a vocation à s’adresser à tous 
les collaborateurs de l’Entreprise. 

Emmanuel HERBIN motive sa requête par le fait qu’il ne figurerait manifestement plus sur 
les listes des bénéficiaires de certaines sessions de formation depuis le début de l’année. 
Il exprime cependant sa satisfaction sur la formation « MAP Forward », relayant en cela les 
appréciations de managers de La France Assurance Conseil. 

Thierry LESCURE confirme que les participants apprécient la richesse des échanges, la 
consolidation des fondamentaux et l’opportunité de revisiter les axes prioritaires avec recul. 

Sophie JALLABERT confirme à son tour la valeur du MAP Forward, programme du groupe 
qui est adapté aux réalités locales, reposant sur des sessions de 20 à 25 participants mêlant 
différents périmètres et responsabilités, combinant des commerciaux et des administratifs. 
Si ce programme rencontre un tel succès, c’est parce qu’il favorise l’accompagnement des 
réseaux commerciaux et le renforcement de leur expertise. C’est aussi parce qu’il apporte 
un réel soutien aux nouveaux embauchés à tous niveaux, avec des programmes dédiés. Il 
est rappelé que l’objectif est de cultiver l’apprentissage en impliquant tant les facilitateurs 
que les formateurs métiers internes et les tuteurs d’alternants, qui sont garants de la qualité 
et de l’adaptation des formations. Cette culture est essentielle dans un secteur qui demeure 
soumis à de fortes contraintes réglementaires, qui impose de suivre de près les obligations, 
notamment la DDA. La certification « Qualiopi », que La France Assurance Conseil a réussi 
à conserver cette année, illustre cette exigence : malgré le coût et la charge de travail, elle 
demeure indispensable, surtout pour les intermédiaires, tout en garantissant des formations 
qui sont labellisées « DDA » et favorisant la reconnaissance comme organisme certifié. 

Emmanuel HERBIN soulève la question de la réaffectation des licences CoPilot éditées par 
Microsoft 365, licences qui vont être libérées. Il s’interroge sur leur attribution prioritaire, en 
particulier aux commerciaux de LFAC. 

Sophie JALLABERT indique que les personnes n’utilisant pas leur licence sont identifiées, 
sans qu’il ait été besoin de recourir à une démarche coercitive. La procédure demande du 
temps et elle prend plus longtemps que ce qui était prévu. Une communication préalable a 
été adressée il y a peu aux collaborateurs pour leur expliquer les raisons amenant La France 
Assurance Conseil à procéder au retrait d’une licence et vérifier qu’elle est réellement inutile 
avant de la réallouer. Les réattributions se feront selon des critères objectifs d’utilisation, en 
veillant à ce qu’elles correspondent à un besoin. Cette gestion ciblée permettra d’optimiser 
les coûts et de garantir que les licences soient attribuées à ceux qui en ont un usage effectif. 

Interrogé sur les différents types de licences LFAC existants, Thierry LESCURE relève que 
les licences s’inscrivent dans un parcours de formation et d’initiation répondant à des cas 
d’usage précis. Tous les membres du CoDir disposent d’une licence et doivent s’impliquer 
dans les formations et dans les réunions aux fins d’identifier les usages étant à développer. 
La réflexion porte sur la nature et la pertinence des données utilisées, avec prudence dans 
les comparaisons externes. Les données internes de Generali demeurent exploitables alors 
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que les informations en ligne peuvent s’avérer obsolètes, voire inexactes, ce qui en fait de 
« fausses bonnes idées » du point de vue du benchmarking. Thierry LESCURE indique aux 
membres du Comité social et économique que l’utilisation de données externes exige d’une 
manière systématique une vérification de façon à éviter tout usage de données clients, ceci 
conformément au RGPD. La priorité consiste donc à déterminer les cas d’usage pertinents 
pour le réseau, puis à définir les besoins ainsi que l’exploitation des licences dans le cadre 
des montées de versions des outils. Thierry LESCURE poursuit son propos en rappelant à 
l’instance que la question de la sécurisation des données est une condition essentielle à la 
continuité de l’activité. Il insiste sur la protection des données clients et sur l’impact négatif 
qu’aurait leur diffusion publique. Cette précaution avait déjà été signalée auparavant. Les 
données doivent impérativement demeurer anonymes et servir uniquement à simplifier les 
calculs. La conformité au RGPD impose une vigilance accrue. La démarche consiste à fixer 
les cas d’usage pertinents pour le réseau et à travailler sur l’attribution et l’exploitation des 
licences, en intégrant les évolutions logicielles à venir. 

Thierry LESCURE confirme que les besoins et les budgets liés aux licences sont en cours 
de redéfinition. Le coût d’une licence sécurisée est conséquent et impose de faire des choix 
budgétaires, comme cela a déjà été le cas pour d’autres postes, par exemple les véhicules. 
Les licences avec GRC ou Factoriel génèrent également des frais supportés par le réseau. 
L’enjeu est que tous les collaborateurs comprennent l’utilité de l’outil, ses bonnes pratiques 
et son adéquation avec des usages collectifs. Les idées qui sont issues des échanges avec 
les assistantes et les experts permettent déjà de développer ces cas d’usage. Les réunions, 
notamment si elles doivent générer des résumés via ces outils, nécessitent une organisation 
rigoureuse, dans un contexte où les solutions techniques s’améliorent. 

Sophie JALLABERT constate que les outils évoluent pour mieux accompagner les réunions. 

Bruno BOURGEON complète le propos de Sophie Jallabert en confirmant au Secrétaire du 
Comité que l’environnement informatique dans lequel évolue La France Assurance Conseil 
est totalement sécurisé, ce qui prévient toute fuite d’information vers l’extérieur à l’occasion, 
par exemple, des échanges qui peuvent survenir. 

Thierry LESCURE souligne l’importance d’un accompagnement progressif et d’une veille 
humaine autour des outils numériques. Le cas de l’outil factoriel illustre le potentiel sous-
exploité, peu de professionnels l’utilisant alors qu’il permet une analyse rapide des données. 
Des usages adaptés au contexte professionnel doivent être identifiés, du fait des avantages 
évidents et de perspectives encore inexplorées. Les nouvelles générations évoluent dans 
des environnements plus homogènes et qui sont orientés « data », où ces outils deviennent 
particulièrement performants. Certaines applications imposent un usage limité, notamment 
par un manque de précision, montrant qu’il reste des améliorations nécessaires en dépit de 
la rapidité des évolutions technologiques. 

Sophie JALLABERT présente ensuite la nouvelle charte de fonctionnement dévoilée lors 
du rendez-vous manager, centrée sur les « 3D » que sont le discernement, la déontologie 
et le développement. Le discernement concerne autant les données fournies à l’IA que les 
résultats reçus, ceci afin d’éviter le transfert de responsabilité à l’outil. Le développement 
implique la formation continue pour suivre l’évolution des pratiques, et la déontologie assure 
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un cadre éthique. Cette charte, qui est destinée à encadrer l’usage des technologies, sera 
disponible sur l’intranet et elle sera accompagnée d’une communication interne dédiée. 

Emmanuel HERBIN évoque l’utilisation de ChatGPT, relevant un accès possible par le biais 
des licences « CoPilot » et s’inquiétant de savoir si l’outil est réellement sécurisé ou proscrit. 

Thierry LESCURE explique que « CoPilot » exploite le moteur ChatGPT‑5 pour accroître sa 
performance, tout en demeurant dans un environnement sécurisé. L’usage externe semble 
cependant limité par certains blocages. 

Sylvain DELERUE note que l’utilisation de cet outil constitue un gain de temps considérable 
dans les usages quotidiens. 

Emmanuel HERBIN confirme la très grande utilité de cet outil en dépit de sa complexité et 
de l’appréhension qui peut se présenter à ses utilisateurs dès lors qu’ils sont appelés à le 
manipuler. 

Sophie JALLABERT admet que ces innovations bousculent les pratiques établies et qu’elles 
sont source d’incompréhension ou de déstabilisation.  

Thierry LESCURE rappelle la nécessité de rester humble face à la puissance de ces outils 
et aux impacts qu’ils provoqueront inévitablement. La priorité est de s’y adapter. C’est tout 
l’objectif de l’Entreprise. 

Sophie JALLABERT évoque les engagements de l’académie visant à maintenir la proximité 
avec les équipes opérationnelles et avec les managers, intégrer les nouvelles technologies 
en formation, renforcer l’expertise des équipes et améliorer l’expérience apprenante. Quant 
aux formations, elles ont vocation à apporter une authentique valeur ajoutée et à favoriser 
le développement des compétences, ceci de façon à conserver un avantage sur le marché. 
L’activité de formation représente un volume variant de 27 000 à 30 000 jours sur tous les 
périmètres salariés, auxquels s’ajoutent environ 8 000 à 9 000 jours pour les agents et les 
propriétaires. Les formations distancielles représentent désormais 7 à 8 % du total de ces 
formations, contre 2 à 3 % auparavant. 

Bruno BOURGEON reprend les éléments du plan de développement des compétences qui 
a été validé fin d’année précédente. Il inclut un nombre de jours de formation (1 977) qui 
est en hausse de 4 % par rapport à l’exercice passé. Il est fait état de 76 % de présentiel et 
de 24 % de distanciel, incluant les classes virtuelles. La politique « DDA » impose 15 heures 
de formation par collaborateur : cette ambition est confirmée. Des partenariats avec Klesia, 
GWS et désormais AKG doivent permettre d’enrichir l’offre, dont le budget à date s’établit 
à 300 000 euros pour 2024, confirmant l’effort d’investissement en intégration, en formation 
continue et réglementaire afin de maintenir un haut niveau de compétence sur le terrain. Il 
est enfin précisé que le bilan du plan de développement des compétences faisait état à fin 
juin 2025 de 1 419 jours de formation réalisés, soit 71,77 % du total des jours prévus. Ledit 
bilan est en progression de 397 jours par rapport au 30 juin 2024. Bruno BOUGEON décrit 
ensuite l’articulation du plan de développement des compétences, qui se décline de la façon 
suivante : 
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L’investissement formation est porté à 88 % sur les collaborateurs non-cadres et à 89 % sur 
les collaborateurs non-cadres. Bruno BOUGEON commente ensuite le bilan de la formation 
« DDA » au 5 octobre 2025. Il rappelle préalablement que les formations qui sont éligibles 
au DDA et permettant d’atteindre les 15 heures exigées. Les premières sont les parcours 
d’intégration (à l’exception des 150 heures d’habilitation). Les secondes sont les formations 
continues dès lors qu’elles rentrent dans la réponse besoin du client. Il est précisé qu’à date 
aucune formation de ce type n’a été dispensée : elles sont en cours de préparation et vont 
être dispensées sous format classe virtuelle ou présentielle. Sur les 196 collaborateurs qui 
sont présents à l’effectif, 155 ont déjà effectué les 15 heures qui sont exigées d’eux. 13 ont 
effectué moins d’une heure. Interrogé sur le fait de savoir s’il existe un moyen individuel qui 
permet de connaître le taux d’atteinte et le nombre des heures DDA ayant été déjà réalisées, 
Bruno BOURGEON indique que des extractions sont effectuées régulièrement. Il suffit d’en 
demander la communication pour obtenir ces informations. Il insiste enfin sur l’importance 
de conserver l’attestation remise à chaque stagiaire au terme des formations, l’ACPR étant 
potentiellement amenée à s’assurer de leur conformité tant auprès de l’Entreprise que des 
collaborateurs eux-mêmes. Plus de 400 jours de formation ont été réalisés pour un réseau 
se composant de 180 personnes, traduisant ainsi un investissement soutenu et appuyé par 
la Direction commerciale. Les tableaux de suivi confirment une très nette amélioration par 
rapport à l’année précédente, le nombre d’heures réalisées étant largement majoritaire. Les 
évaluations témoignent de retours très positifs à mi‑parcours. 

Sophie JALLABERT attire l’attention du Comité social et économique sur la progression du 
taux d’avancement qui s’établit à 71,77 % à fin juin 2025. Il s’établissait à 49 % douze mois 
auparavant, ce qui témoigne d’une hausse très spectaculaire. Ce résultat est évidemment 
favorisé par la saisonnalité des besoins sur le périmètre de LFAC. 
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Thierry LESCURE exprime sa reconnaissance à Sophie Jallabert et Bruno Bourgeon pour 
cette amélioration qui leur incombe prioritairement. Elle est le reflet d’une collaboration qui 
est chaque jour plus efficace. La formation mise en place, déjà reprise par d’autres réseaux, 
s’adapte de plus en plus aux réalités du terrain. Pour 2026, cette démarche s’inscrit dans 
un contexte de restructuration avec la création d’AKG, initialement envisagée comme une 
entité unique regroupant les réseaux, le courtage et les Fonctions « Support ». Finalement, 
la structure AKG a été déployée pour les seules forces commerciales du courtage, certaines 
des Fonctions « Support » et une partie des fonctions de souscription sur mesure, imposant 
de former l’ensemble des collaborateurs susceptibles de distribuer les produits AKG, qu’ils 
soient du courtage ou des réseaux salariés. Thierry LESCURE explique ensuite au Comité 
social et économique que le modèle intégré mis en place et reconnu pour sa performance 
impose de réfléchir à un partage des responsabilités et au maintien, voire au renforcement, 
du niveau de formation. Cette dynamique a conduit à réorganiser l’équipe de formation. Sa 
réorganisation s’est notamment traduite par l’arrivée d’un nouveau formateur à temps plein 
(qui remplace un de ses collègues). Dans ce contexte, l’École des Ventes AKG conserve la 
mission de proposer à tous les collaborateurs des formations sur-mesure, notamment grâce 
à l’offre Klesia. La construction de cette nouvelle organisation s’appuie sur une équipe qui 
a été renouvelée et sur des formateurs déjà en place. AKG est garante des volets théoriques 
et pédagogiques, quand Klesia prend en charge la formation institutionnelle. L’objectif pour 
2026 consiste à consolider le parcours de formation de Klesia en recourant à des formations 
dispensées en présentiel et à un enseignement mixte pour le « sur‑mesure ». Ce parcours 
s’appuiera aussi sur un « référent » de l’École des ventes. Les supports de formation, qu’ils 
concernent Klesia ou le réseau généraliste LFAC, relèveront toujours de l’académie, afin 
de conserver la maîtrise des contenus. Le projet prévoit aussi une révision du parcours avec 
un rythme plus concentré et davantage de compétences mobilisées. La contrainte initiale a 
vocation à devenir une opportunité. L’enjeu est de permettre à La France Assurance Conseil 
de conserver sa capacité à demeurer maître de son destin en matière de formation. 

S’exprimant au nom de la CFE-CGC, Emmanuel HERBIN adresse ses remerciements à la 
Direction de la Formation pour la qualité du travail qu’elle dispense. Il la remercie également 
d’avoir entendu les remarques de son organisation syndicale sur la saisonnalité.  

S’exprimant au nom de l’UNSA Pierre PERRAULT confirme se joindre aux remerciements 
exprimés par son collègue.  

Bruno BOURGEON exprime sa reconnaissance à ses interlocuteurs. Il exprime son plaisir 
à travailler avec le réseau et la direction, mettant en avant une progression structurée dans 
un climat bienveillant. 

Sophie JALLABERT souligne la coopération harmonieuse qui prévaut actuellement : celle-
ci facilite le travail et contribue à améliorer les résultats, tout en étant source de satisfaction. 

3. Communications du Secrétaire  

2.1. Désignation de l’expert-comptable pour l’exercice 2026 

Emmanuel HERBIN propose à ses pairs de reconduire l’expert-comptable auquel le Comité 
social et économique recourt usuellement, à savoir.  
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Il est procédé à un vote à main levée. 

Soumise à l’avis du CSE, la proposition du Secrétaire consistant à reconduire la prestation 
d’expertise-comptabilité qui est assurée par Serge Flage du cabinet Sacef est approuvée à 
l’unanimité des membres présents. 

2.2. Présentation de la solution Solikend 

Emmanuel HERBIN décrit préalablement à ses pairs le contenu de la solution « Solikend » 
mise en œuvre au sein du réseau salarié. Elle s’avère très satisfaisante et répond en tous 
points aux attentes de ses utilisateurs. Cette solution devrait être opérationnelle à compter 
du 1er janvier 2026 à la seule condition que l’instance y donne son accord. Le Secrétaire du 
Comité précise que cette solution constitue une « initiative innovante de tourisme solidaire » 
qui avait remporté en 2020 la « Palme du Tourisme durable ». Cette solution prend la forme 
d’un site de réservation d’hôtels reposant un concept solidaire qui est totalement inédit. 

Il est procédé à un vote à main levée. 

Soumise à l’avis du CSE, la proposition du Secrétaire de déployer la solution « Solikend » 
au sein du réseau commercial de La France Assurance Conseil est approuvée à l’unanimité 
des membres présents. 

2.3. Proposition d’élargissement des chèques CESU pour les salariés ayant un 
conjoint en situation de handicap 

Emmanuel HERBIN expose à ses pairs les raisons amenant le Comité social et économique 
à leur proposer un élargissement des chèques emploi service universel (CESU) aux salariés 
ayant un conjoint en situation de handicap. Cette proposition n’entrera bien évidemment en 
vigueur qu’à la seule condition que l’instance y donne son accord. 

Il est procédé à un vote à main levée. 

Soumise à l’avis du CSE, la proposition du Secrétaire visant à élargir l’usage des chèques 
emploi service universel (CESU) aux salariés ayant un conjoint en situation de handicap est 
approuvée à l’unanimité des membres présents. 
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2.4. Point intermédiaire sur les budgets du CSE et proposition de recours à 
une sténotypiste pour la rédaction des PV de la CSSCT LFAC 

Emmanuel HERBIN expose enfin à ses pairs les raisons amenant le CSE à recourir à une 
prestation rédactionnelle pour la production des comptes rendus de la Commission « Santé, 
Sécurité et Conditions de travail ». Cette proposition n’entrerait bien évidemment en vigueur 
qu’à la seule condition que l’instance y donne son accord. 

Il est procédé à un vote à main levée. 

Soumise à l’avis du CSE, la proposition du Secrétaire consistant à recourir à une prestation 
rédactionnelle pour la production des comptes rendus de la Commission « Santé, Sécurité 
et Conditions de travail »est approuvée à l’unanimité des membres présents. 

Emmanuel HERBIN précise que le présent point de l’ordre du jour prévoyait d’aborder aussi 
le budget du Comité social et économique. Il propose de reporter cette présentation à une 
prochaine séance. 

4. Questions diverses 

Le traitement du point de l’ordre du jour est reporté à une séance ultérieure du Comité social 
et économique. 

Il est précisé que les prochaines réunions de la Commission « Santé, Sécurité et Conditions 
de travail » et du Comité social et économique sont fixées au mardi 25 novembre 2025. 

En l’absence de question diverse,  
la séance ordinaire du Comité social et économique est levée et close à 11 heures 50. 
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